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	date : jeudi 11 février 2010
	Contact : Stéphanie OTTOU, Directrice de la Délégation de Vendée

02 51 37 03 47

	Objet : Mi parcours de la loi de 2005, sortie du baromètre de l’accessibilité (magazine L’EXPRESS
	


Le contexte

11 février 2010 = date anniversaire très importante pour les personnes en situation de handicap :


- 5 ans de la loi de 2005 = mi parcours (échéance : 2015)

- sortie du baromètre de l’accessibilité dans le magazine l’express = grand baromètre national qui vise à situer les 96 chefs-lieux départementaux
2010 sonne la mi-échéance de la loi handicap du 11 février 2005, mais plutôt qu’un

anniversaire, c’est la perte de l’esprit de cette loi que les personnes en situation de

handicap célébrent ce jour dans dans le département de la Vendée, et particulièrement à la Roche sur Yon.

L’année 2009 a en effet été marquée par toute une série de remises en cause, report,

amendements, recours ou annonce gouvernementale revenant progressivement sur les principes fondateurs de cette loi.

L’APF, qui se bat depuis des années pour la participation et la citoyenneté des personnes en situation de handicap et de leur famille dans tous les domaines de la société, refuse toute tentative, de la part du gouvernement, de réduire les droits des personnes en situation de handicap

Définition accessibilité
L’accès à tout pour tous vise à ce que la société dans son ensemble prenne en compte les besoins de tous à travers l’ensemble des mesures législatives et réglementaires 
L'accessibilité est une condition primordiale pour permettre à chacun d'exercer les actes de la vie quotidienne et de participer à la vie sociale = être un citoyen à part entière.
L’accessibilité ne se limite pas à abaisser les trottoirs ou faire disparaître les pas de porte même si bien évidemment ces aspects sont essentiels !!!

L’accessibilité c’est : 

· Circuler sans se heurter à des obstacles (trottoirs trop étroits, trop hauts, rues pavées, transports inadaptés, etc)
· Accéder aux bâtiments de toute nature, c'est-à-dire pouvoir y entrer, tout simplement (pas de marche, pas de pas de porte, pas de portes lourdes, des ascenseurs et pas des montes charge ou « monte handicapés » comme on le subit encore
· Utiliser l’ensemble des prestations et services mis à la disposition du public, en toute autonomie (pouvoir voter dans des isoloirs suffisamment larges avec des tablettes basses, avoir accès à l’ensemble des livres dans une bibliothèque, des distributeurs automatiques de billets abaissés, etc) 
Quand on parle accessibilité, il ne faut pas se limiter à la voirie, aux ERP, il faut penser accessibilité universelle, à tout (tout ce que vous vous faîtes, sans réfléchir, et sans vous demander si c’est possible !:

· Scolarité (à ce jour, en Vendée, des familles pour lesquelles une AVS -auxiliaire de vie scolaire- est prévue depuis le mois de septembre pour permettre aux enfants d’aller à l’école, sont toujours en attente de la voir mise à disposition, et les enfants ne sont toujours pas scolarisés !)
· Etudes (que les bâtiments soient bien évidemment accessibles, mais également que des dispositions soient prises pour permettre aux étudiants les mêmes chances de réussite ! = adaptation des profs (ex d’un établissement dans lequel les enseignants refusent l’utilisation d’un ordinateur par le jeune qui ne peut pas écrire, ou d’enseignants qui refusent de quitter leurs salles de classes, et des élèves qui galèrent dans les couloirs au bout desquels se trouvent les ascenseurs pour rejoindre leurs salles, etc)
· Formation (proposer des formations adaptées, et travailler le réel accueil de la personne différente) : exemple de la cellule de reclassement qui envoie un TH hémiplégique dans une formation de secrétaire comptable où tout l’enseignement se fait sur la base de l’utilisation des 2 mains (bravo le formateur non formé…), sans aucune adaptation, donc prise en compte de la différence, et des capacités de la personne (car elle en a !). Celle-ci se retrouve rapidement en échec, se sent dévalorisée, rejetée, et baisse les bras, quitte la formation avec un traitement anti-dépresseur et une estime de soi démolie…
· Travail (sensibiliser, c’est essentiel, mais pas suffisant, sinon, ça ferait bien longtemps que les entreprises embaucheraient davantage de TH. Or, les PSH subissent 2,5 fois plus le chômage que les personnes valides… Il est donc essentiel que les incitations / sanctions soient appliquées. Pourquoi nos politiques ont-ils repoussé de 6 mois l’entrée en vigueur de la pénalité majorée ?? voir plus loin bilan loi
· Logement : pour être bien, il faut être bien logé. Loi du 21 décembre 2001 donne priorité aux PSH pour l’accès aux logements sociaux, renforcée par le droit au logement opposable (loi Dallo) Y a-t-il le quota de 20 % de logements sociaux dans toutes les communes concernées ? NON   Et sur ces logements sociaux, combien sont aménagés ou aménageables… Nous ne disposons pas de ces données en Vendée.
Mise en accessibilité des logements 

Le bulletin officiel des impôts du 15 octobre 2002 permet de déduire le montant total du coût des cheminements et travaux intérieurs de la taxe foncière (même une salle de bain) : cela revient à 0 euros aux bailleurs !

Il est inadmissible que les bailleurs sociaux n’utilisent pas ce dispositif et renvoient les gens vers la MDPH, alors que les personnes attendent 2 à 3 ans et qu’il y a un reste à charge de 30% pour elles.

En résumé, nous revendiquons l’Accessibilité universelle : Accès à tout pour tous
Petit rappel : une société accessible sera utile à l’ensemble des personnes, pas uniquement aux PSH (qui représentent tout de même 40% des concitoyens Français, et donc 240 000 Vendéens (source = ministère de l’aménagement du territoire) :
les mamans avec des poussettes, les skieurs qui se sont cassés une jambe, les personnes âgées : chacun y trouvera un confort dans son cadre de vie.

Pour rappel, la télécommande a été inventée au départ pour répondre aux problématiques des PSH : qui se passerait de sa télécommande aujourd’hui ?? Et les volets roulants électriques ?
Bilan intermédiaire de la Loi de 2005, ce jour anniversaire
Loi = nouveau tournant : principe d’accès à tout pour tous (en toute autonomie, et quel que soit le handicap)
Loi signée par 22 ministres !!!  Cette loi illustrait une volonté du Gouvernement d’introduire un changement  institutionnel et culturel majeur… impulser le réflexe handicap…
Force est de constater que le gouvernement et les parlementaires n’ont de cesse de revenir sur les principes fondamentaux posés par ce texte et, plus largement, de prendre des mesures

fragilisant toujours davantage les personnes.
Dans la deuxième quinzaine de décembre, plusieurs orientations ou mesures ont été prises, à l’initiative du gouvernement ou du parlement, sans aucune concertation préalable avec les associations, sur différents sujets :
- L’introduction par le gouvernement de dérogations aux règles d’accessibilité 
dans les bâtiments neufs (dans le cadre du projet de loi de finances rectificatives pour 2009), fort heureusement censurées par le conseil constitutionnel (cette disposition n’avait pas sa place dans une loi de finances !). Mais tout n’est pas gagné pour autant…
- L’annonce du report de 6 mois de la majoration de la contribution à l’AGEFIPH 
(1 500 fois le SMIC horaire) pour les entreprises qui n’ont aucune action pour l’emploi des personnes handicapées.

Il est important de rappeler que les entreprises disposaient de 5 ans pour s’écarter du

« risque » de sur-contribution. Qu’il suffisait pour se faire, a minima, de conclure un contrat de sous-traitance (avec un ESAT par exemple = Entreprise et Service d’Aide par le Travail), et qu’entre 2008 et 2009 - pendant 18 mois - l’AGEFIPH a financé une opération

spécifique de « diagnostic accompagnement » vers des solutions (recrutement, conclusion

d’accord en faveur de l’emploi des PSH ou recours à la sous-traitance) auprès des

28 000 établissements à quota zéro - seuls visés par la sur-contribution - (dont une majorité de

PME). Selon les dernières indications AGEFIPH, 70% des établissements seraient sortis de ce

risque.

L’APF juge ce report scandaleux et déplore l’attitude du gouvernement qui donne ainsi un signal fort et un gage aux mauvais élèves et à ceux qui ne respectent pas la loi.

→ En conséquence, l’APF demande au gouvernement de revenir sur cette décision.
- Droit à la compensation : la remise en cause du plan personnalisé de compensation

Le plan personnalisé de compensation (PPC) était à la base une réponse destinée à compenser les surcoûts liés au handicap par le biais de prestations financières et matérielles. En décembre 2009, une proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale remet en cause le caractère inéluctable de cette aide, en rendant « optionnel » le PPC, soit à l’initiative de la maison départementale des personnes handicapées (MDPH), soit à l’initiative des personnes. 
Or, le PPC est un droit qui s’adresse à tous, les personnes dans le besoin n’ont pas à faire la démarche elles-mêmes, il doit leur être proposé de fait. 
De plus, en laissant aux équipes pluridisciplinaires des MDPH la décision de l’élaboration d’un PPC ou non, et compte tenu de la charge de travail des MDPH, le PPC risque d’être progressivement d’être abandonné !

L’APF déplore cette proposition de loi qui, une fois encore, tente de supprimer des droits

fondateurs de la loi handicap du 11 février 2005.

→ En conséquence, l’APF souhaite qu’une telle disposition entre en vigueur uniquement si les MDPH ont l’obligation d’indiquer clairement aux personnes qu’elles peuvent solliciter un PPC.

→ De plus, l’APF interpelle le gouvernement sur la création du 5e risque : quelles solutions pour les personnes en situation de handicap alors que l’assurance dépendance semble prévue pour les personnes âgées seulement et dans des conditions critiquables ?
Déjà à ce jour, alors que la loi prévoit que les PSH soient informées 15 jours avant de l’examen de leur situation par la CDAPH de la MDPH, ce n’est pas fait ! Nous recueillons régulièrement des témoignages de personnes qui ne connaissaient même pas la date, et qui ne savaient pas pouvoir assister à la commission !
- Education : le gouvernement se déresponsabilise et confie la gestion des auxiliaires de vie scolaires (AVS) aux associations

La loi du 3 août 2009  prévoit « L’aide individuelle peut […] être assurée par une association ou un groupement d’associations ayant conclu une convention avec le ministère de l’Education nationale ». 
Or, cette disposition remet totalement en cause la loi handicap du 11 février 2005, qui stipule que « le service public de l’éducation assure une formation scolaire, professionnelle ou supérieure aux enfants, adolescents et adultes présentant un handicap ou un trouble de la santé invalidant. […] l’Etat met en place les moyens financiers et humains nécessaires à la scolarisation en milieu ordinaire des enfants, adolescents ou adultes handicapés ».
Comment peut-on parler d’école inclusive si demain les élèves et les familles doivent rechercher eux-mêmes des associations qui gèrent de tels services ? L’Etat délaisse ainsi toute une partie de la population, les enfants en situation de handicap, qui ont droit à l’éducation publique comme tout un chacun.

→ En conséquence, l’APF demande à l’Education nationale de continuer à gérer les AVS, en recherchant une pérennité de leur statut, seul moyen pour que les enfants en situation de handicap puissent bénéficier de la même éducation que les enfants valides.

- Ressources : des centaines de milliers de personnes en situation de handicap ou malades toujours largement sous le seuil de pauvreté

Malgré l’annonce par le président de la République d’une augmentation de l’Allocation Adulte Handicapé (AAH) de 25% pendant la durée de son mandat, les bénéficiaires de cette allocation continueront de percevoir une somme très en-dessous du seuil de pauvreté en 2012. Les autres dispositifs de ressources (pensions d’invalidité, rentes d’accident du travail, etc.) n’ont pas vu leur montant réévaluer et demeurent aussi sous le seuil de pauvreté.

Dans le même temps, nombre de ces mêmes personnes se retrouvent à payer des dépenses

supplémentaires : déremboursement de certains médicaments, hausse du forfait hospitalier,

franchises médicales, sans oublier que les bénéficiaires de l’AAH n’ont pas droit à la CMU

complémentaire.

Une réforme de l’AAH pourrait en outre obliger les personnes en situation de handicap travaillant à temps partiel ou dans des structures spécialisées à déclarer chaque trimestre leurs ressources, prenant le risque de voir diminuer ou supprimer leur AAH en cas de non réponse : que diriez-vous si on vous imposait une déclaration de vos revenus chaque trimestre ?
Et l’annonce de la fiscalisation des indemnités journalières pour les accidentés du travail prouve une fois encore l’attitude d’injustice sociale du gouvernement, qui n’hésite pas à taxer les personnes les plus démunies pour remplir les caisses de l’Etat.
→ En conséquence, l’APF réclame une réelle réforme des ressources prenant en compte

tous les dispositifs (AAH, pensions d’invalidité, …) et la création d’un revenu d’existence personnel égal au SMIC brut pour les personnes ne pouvant pas ou plus travailler.
En 2009, le gouvernement s’est acharné par tous les moyens à vider la loi handicap du 11 février 2005 de son sens. L’APF demande une rupture totale avec cette politique de

régression sociale !
Alors que le président de la République, dans ses voeux de 2010, a déclaré vouloir

« redonner un sens au mot fraternité » et que la convention des Nations Unies pour les

droits des personnes handicapées vient d’être ratifiée par la France, l’APF appelle le

président de la République, le gouvernement, et les parlementaires à enfin appliquer ces

principes et valeurs d’égalité pour tous.

A mi-parcours de l’échéance de 2015, il est désormais plus que nécessaire de mettre en

place une réelle politique d’impulsion sociale pour tous les domaines liés au handicap, et

de respecter les engagements pris en 2005, et toujours réaffirmés depuis.
C’est en réponse à cette année noire que nous venons de vivre que nous avons décidé aujourd’hui d’être tous vêtus de noir : nous voulons alerter, pour justement ne pas avoir à vivre le deuil de cette loi du 11 février 2005…
Baromètre accessibilité (voir dossier presse joint)
Un moyen de mesurer l’avancée de la mise en accessibilité de la France
Pour que toutes les communes se mobilisent pour être totalement accessibles en 2015
Un constat général inquiétant

Les actions entamées dans les communes ne sont pas à la hauteur de l’enjeu d’une France accessible en 2015. Ni la crise financière, ni les incertitudes qui pèsent sur les collectivités ne peuvent justifier le retard pris…

Les résultats sur notre département
La Roche sur Yon : à la 90ème place sur 96… avec une note générale de 7,5 / 20
Un cadre de vie adapté (accès aux services et prestations ordinaires) ? 7 / 21

Des équipements municipaux accessibles ? 5 / 22

Une politique municipale volontariste ?   12 / 21

Une prise de conscience, et une concertation avec les associations souhaitables
Nous constatons un décalage entre la satisfaction affichée des élus locaux, et la réalité de la ville de La Roche sur Yon…
· une mairie qui se déclare accessible : une porte lourde et non automatisée qui fait barrage…

· une marie qui déclare que 1/3 des lignes de bus sont accessibles : aucune n’est entièrement accessible en toute autonomie pour les personnes en situation de handicap…
· une mairie qui déclare le théâtre municipal accessible : une sonnette sur une porte annexe certes, mais personne pour répondre…

· une mairie qui déclare un fonctionnement satisfaisant de la CCA (Commission Communale d’Accessibilité) : une commission qui ne se réunit même pas une fois par an, alors qu’elle a des missions importantes définies par la loi…






